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S’ATTAQUER À L’ITINÉRANCE : UN GUIDE JURIDIQUE À L’INTENTION DES ADMINISTRATIONS MUNICIPALES
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ANNEXE B
Dispositions du projet de règlement municipal sur les parcs 
(selon celui adopté par la ville d’Abbotsford)

1. [bookmark: _GoBack]DÉFINITIONS
(a) « abri temporaire » désigne une tente, un appentis ou tout autre type d’abri temporaire et portatif fabriqué en nylon, en plastique, en carton ou encore en matériau rigide ou non rigide, et qui couvre une superficie de moins de dix (10) mètres carrés.
(b)  « Conseil » désigne [CHAQUE ADMINISTRATION LOCALE DEVRAIT UTILISER SA PROPRE DÉFINITION]
(c) « parc » désigne [CHAQUE ADMINISTRATION LOCALE DEVRAIT UTILISER SA PROPRE DÉFINITION]
(d)  « personne itinérante » désigne une personne qui n’a ni une adresse fixe ni une résidence où elle est censée rentrer quotidiennement.
(e)  « ville » désigne [CHAQUE ADMINISTRATION LOCALE DEVRAIT UTILISER SA PROPRE DÉFINITION]

2. INTERDICTION GÉNÉRALE
Nul ne peut, dans un parc : 
(a)	entraver la libre utilisation et la jouissance d’un parc par une autre personne; 
(b)	violer un règlement municipal, une règle, un règlement, un avis affiché ou un ordre du Conseil ou d’une personne qui est responsable de l’administration ou encore de l’entretien ou de la supervision du parc;
(c)	uriner ou déféquer dans un parc, sauf dans les installations sanitaires publiques ou privées prévues à cette fin.  
 En plus des autres sanctions prévues dans le présent règlement municipal, toute personne qui contrevient au présent article peut être expulsée du parc.
3. ÉRECTION DE BÂTIMENTS
(a)	Sous réserve de l’alinéa 3b), nul ne peut ériger, construire ou faire en sorte que soit érigé ou construit dans un parc des tentes, des bâtiments, des abris, des pavillons ou toute autre construction sans avoir obtenu le consentement écrit préalable du Conseil. Pour déterminer s’il y a lieu de donner une autorisation, le Conseil peut examiner les questions énoncées à l’article 8. 
[bookmark: _Hlk22562596](b)	Nonobstant l’alinéa 3a), lorsqu’aucun centre d’hébergement n’est disponible dans la ville, la personne itinérante peut, sans avoir obtenu le consentement écrit préalable du Conseil prévu à l’alinéa 3a), ériger et occuper un abri temporaire dans un parc, à l’exception des parcs énumérés à l’annexe A du présent règlement municipal, entre 19 h et 7 h le lendemain, à condition que la personne itinérante :
(i)	n’érige aucun abri temporaire avant 19 h; 
(ii)	démonte l’abri temporaire et le sorte du parc avant 9 h le lendemain; 
(iii)	se conforme à toutes les autres dispositions du présent règlement municipal; 
(iv)	n’érige aucun abri temporaire dans ou sur :
A.	les terrains de jeu, les parcs à jets d’eau ou les piscines, 
B.	les zones horticoles ou les jardins ornementaux,
C.	les terrains de planches à roulettes, les terrains de tennis ou les autres terrains de sport,
D.	les stades ou les abris des joueurs,
E.	les scènes ou les gradins,
F.	les installations sanitaires, les abris de pique-nique ou les kiosques,
G.	les aires des parcs dont un permis a été délivré en vertu du présent règlement municipal,
H.	les lieux où se déroulent des activités récréatives,
I.	les cimetières,
J.	les terrains de golf,
K.	les voies, les ponts ou les quais.
(c)	Le Conseil, un directeur, un employé ou un mandataire de la ville peut, en plus de tout autre pouvoir conféré en vertu du présent règlement municipal, sortir du parc ou faire en sorte que soient sortis du parc les abris temporaires qui ne respectent pas les exigences du présent règlement municipal.
4.	ENTRÉES OBSTRUÉES
Nul ne peut, dans un parc :
(a)	utiliser ou occuper une entrée ou encore se déplacer le long d’une entrée de manière à obstruer ou à causer une obstruction;
(b)	empêcher une personne d’utiliser légitimement une entrée ou nuire à la circulation dans cette entrée;
(c)	encombrer ou obstruer ou faire en sorte d’encombrer ou d’obstruer de quelque façon une entrée sans avoir obtenu le consentement écrit préalable de [FONCTIONNAIRE MUNICIPAL DÉSIGNÉ]. Pour déterminer s’il y a lieu de donner une autorisation, le [FONCTIONNAIRE MUNICIPAL DÉSIGNÉ] peut examiner les questions énoncées à l’article 8.
5.	ENLÈVEMENT DES OBSTACLES
Le Conseil, un directeur, un employé ou un mandataire de la ville :
(a)	peut sortir du parc ou faire en sorte que soient sortis du parc les obstacles, les véhicules ou les éléments qui y sont placés en contravention des dispositions du présent règlement municipal, aux frais du propriétaire, de l’entrepreneur ou de toute autre personne responsable de cet obstacle, de ce véhicule ou de cet élément; 
(b)	est par les présentes habilité à appliquer une loi en vigueur qu’il est nécessaire d’appliquer dans les circonstances afin que cet obstacle soit enlevé le plus rapidement possible, et à détenir les articles ou les éléments qui causent cette obstruction jusqu’à ce que les coûts liés à l’enlèvement soient payés.
6.	COUVRE-FEU/CAMPING
Sous réserve de l’alinéa 6c), nul ne peut :
(a)	entrer dans un parc, l’occuper ou y être présent en tout temps entre l’heure qui suit le coucher du soleil et l’heure qui précède le lever du soleil le lendemain, à l’exception des parcs extérieurs munis de systèmes d’éclairage, comme il est énoncé à l’annexe B, lorsque ces installations sont ouvertes au public et que l’éclairage fonctionne;
(b)	installer un abri temporaire ou camper pour la nuit dans toute partie du parc sans avoir obtenu le consentement écrit préalable de [FONCTIONNAIRE MUNICIPAL DÉSIGNÉ]. Pour déterminer s’il y a lieu de donner une autorisation, le [FONCTIONNAIRE MUNICIPAL DÉSIGNÉ] peut examiner les questions énoncées à l’article 8.
(c)	Nonobstant les alinéas 6a) et 6b), s’il n’y a aucun centre d’hébergement disponible dans la ville, la personne itinérante peut, sans avoir obtenu le consentement écrit préalable de [FONCTIONNAIRE MUNICIPAL DÉSIGNÉ] prévu à l’alinéa 6b), installer un abri temporaire ou camper pour la nuit dans un parc, à l’exception des parcs énumérés à l’annexe A du présent règlement municipal, entre 19 h et 9 h le lendemain, à condition que la personne itinérante : 
(i)	ne commence pas à installer un abri temporaire ou à camper avant 19 h; 
(ii)	cesse d’installer un abri temporaire et de camper dans le parc avant 9 h le lendemain; 
(iii)	se conforme à toutes les autres dispositions du présent règlement municipal; 
(iv)	n’installe aucun abri temporaire ou ne campe pas dans ou sur :
A.	les terrains de jeu, les parcs à jets d’eau ou les piscines; 
B.	les zones horticoles ou les jardins ornementaux;
C.	les terrains de planches à roulettes, les terrains de tennis ou les autres terrains de sport;
D.	les stades ou les abris des joueurs;
E.	les scènes ou les gradins;
F.	les installations sanitaires, les abris de pique-nique ou les kiosques;
G.	les aires des parcs dont un permis a été délivré en vertu du présent règlement municipal;
H.	les lieux où se déroulent des activités récréatives;
I.	les cimetières;
J.	les terrains de golf;
K.	les voies, les ponts ou les quais.
   
7.	AUTRES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES
[PRÉVOIR D’AUTRES NUISANCES OU ACTIVITÉS INTERDITES OU D’AUTRES ACTIVITÉS DANS LES PARCS QUI NE SONT PAS NÉCESSAIREMENT LIÉES AU CAMPING]
8.	FACTEURS AUTORISÉS
Les facteurs suivants doivent être pris en compte par le Conseil lors de l’examen d’une demande de permis en vertu du présent règlement municipal :
(a)	la question de savoir si une telle activité causera des dommages au parc; 
(b)	la question de savoir si l’activité projetée créera ou pourrait créer des conditions dangereuses;
(c)	le paiement des frais et redevances applicables, prévu dans le [règlement municipal sur les frais et redevances payables à l’administration locale];
(d)	le risque de conflits avec d’autres personnes utilisant le parc.
Les personnes ou les groupes auxquels une telle permission est accordée sont, en tout temps, soumis aux conditions et aux dispositions énoncées dans le présent règlement municipal, à tous égards. En tout temps. Il incombe à ces personnes ou à ces groupes de dûment respecter les conditions imposées, de dégager la ville de toute responsabilité et de la protéger à l’égard de toute réclamation, demande, action ou demande d’indemnisation découlant directement ou indirectement de la permission accordée. 
9.	INFRACTIONS ET SANCTIONS
[CHAQUE ADMINISTRATION LOCALE DEVRAIT ADAPTER SES INFRACTIONS ET LES SANCTIONS QU’ELLE IMPOSE CONFORMÉMENT AUX LOIS APPLICABLES DANS SON RESSORT]
ANNEXE A
[LISTE DES PARCS DANS LESQUELS UN ABRI TEMPORAIRE PEUT ÊTRE INTERDIT]
ANNEXE B
[LISTE DES parcs extérieurs munis de systèmes d’éclairage]
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